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I.  Introduction  

Après avoir mené une enquête sur les impacts des activités minières de la Société 

d’Exploitation de Kipoi (SEK) sur les communautés locales du groupement Katanga, 

particulièrement les communautés  des localités de Bungu Bungu, Kangambwa et 

Lwafi en Mai 2016, l’ACIDH, à travers son programme des Droits de la femme, 

enfant et personnes vulnérables, s’est proposé, à l’occasion de la clôture du mois de 

la femme, de tenir des activités de sensibilisation sur les notions des violences 

sexuelles, le comportement à prendre après un acte de viol, ainsi que les 

conséquences du viol.  

 

Ces localités sont situées sur la route Likasi, entre 65 et 80 Km de la Ville de 

Lubumbashi, dans la province du Haut-Katanga.  

Le  31 Mars, jour de l’activité, l’ACIDH s’est fait  accompagner de l’ONGD Safi Holding 

et de l’ONGDH IRDH.  Safi Holding  a travaillé à la construction  d’un réseau de 

femmes, dénommé  

« Africa4hergrandkatanga » dans les  localités de Bungu Bungu, Kangambwa et 

Lukutwe. L’objectif  de ce réseau est de soutenir les droits des femmes et jeunes filles. 

1. Accueil sur terrain 

L’équipe a été  accueillie chaleureusement par  Madame Louise, la chargée du 

genre, à l’entreprise SEK,  Monsieur Patrick MUTSHAYILA, représentant des 

communautés locales  et un autre agent de SEK. Cette équipe s’était  chargée de 

mobiliser les communautés de ces trois localités, quelques jours avant notre arrivée.  

A Bungu Bungu, les activités se sont déroulées au sein de l’église de la 30ème CPCO. 

L’école Maisha ya kesho a servi de cadre de l’activité à Kangambwa, et la  dans la 

grande paillote  du  chef de localité, à Lukutwe. 

 

Avant de commencer les activités, Madame Louise, la chargée de genre de 

l’Entreprise SEK a prononcé le mot de bienvenue, lequel nous a permis de 

commencer nos activités. Nous remercions cette équipe de nous avoir 

accompagnées durant toute l’activité.  
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II.  D®roulement de lõactivit® 

1. Localités de Bungu Bungu, Kangambwa et Lukutwe  

 

 

 

        

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

le 31 Mars 2017 ¨ Bungu Bungu,  dans lô®glise 30ème CPCO, photo ACIDH 

 

Dans les trois localités, les activités ont été animées par Madame MBUYI 

KELEKU Mireille, la chargée de programme des Droits de la femme, enfant et 

personnes vulnérables de l’ACIDH. Nous tenons à signaler que 84 femmes et 6 

hommes ont pris part à l’activité dans la localité de Bungu Bungu, 36 femmes et 4 

hommes dans la localité de Kangambwa et enfin 60 femmes et 7 hommes dans la 

localité de Lukutwe. 

 

Tout a commencé par un jeu de « questions-réponses » avec les communautés à 

l’issue duquel il a été constaté, dans le chef des communautés, une confusion entre 

les concepts « violences sexuelles » et « viol », ainsi que l’ignorance de l’existence 

des  Lois N°06/018 du 20 Juillet 2006 modifiant et complétant le décret du 30 Janvier 

1940 portant Code pénal congolais et N°06/019 du 20 Juillet 2006 modifiant et 

complétant le décret du 06 Août 1959 portant Code de Procédure Pénale congolais. 
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Photo prise par lôACIDH ¨ Bungu Bungu, le 31 Mars 2017 dans lô®glise 30¯me CPCO, photo ACIDH 

 

Sur 197 participants de ces trois localités, 12 seulement ou 6% des participants) ont 

essayé de  définir les violences sexuelles en ces termes : « Côest lorsquôun homme 

a des relations sexuelles avec une femme par la force ».  

Cependant la définition du concept « Violences sexuelles » a été donné en ces 

termes : « Tout acte qui consistent à obliger une personne à subir, à accomplir ou à 

°tre confront®e ¨ des actes dôordre sexuel sans son libre consentement ».  

 

Pour dissiper la confusion de l’auditoire entre les concepts violences sexuelles et 

viol, la définition légale  du « Viol »1 leur a été donnée. Conformément à la Loi 

N°06/018 du 20 Juillet 2006 modifiant et complétant le décret du 30 Janvier 1940 

portant code de procédure pénal.  

Il sied de préciser que ce dernier est  un acte de violences sexuelles parmi tant 

d’autres. 

« Le Code Pénale congolais reconnaît les différentes infractions, parmi lesquelles le 

viol, l’attentat à la pudeur et le harcèlement sexuel pour lesquels la répression et la 

prise en charge n’étaient pas très sévères. Quant au Code de Procédure congolais,  

il n’était pas non plus très sévère dans le traitement des dossiers relatifs au viol. 

C’est la raison pour laquelle il a été voté et promulgué : 

 

¶  La Loi N°06/018 du 20 Juillet 2006, modifiant et complétant le décret du 30 

Janvier 1940, portant Code Pénal Congolais, laquelle, en plus du viol, 

d’attentat à la pudeur et de harcèlement sexuel, détermine d’autres formes de 

violences sexuelles, lesquelles pourront être commises, non seulement chez 

                                                 
1 Voir article 170 
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les femmes et les jeunes filles, mais aussi chez les hommes et les jeunes 

garçons.   

¶ La Loi n°06/019 du 20 Juillet 2006 modifiant et complétant le Décret du 06 

Août 1959, qui  renforce le Code de Procédure Pénale dans le traitement des 

dossiers, relatifs aux Violences Sexuelles, en reconnaissant l’application du 

principe de célérité, le non paiement des amendes transactionnelles et la 

réquisition d’un médecin ou/et d’un psychologue ».  

¶ Suite à cette explication, les seize actes des violences sexuelles leur ont été 

énumérés et définis, conformément à la  Loi sur les nouvelles sur les 

violences sexuelles. De ces seize actes, un accent particulier a été mis sur 

quatre actes des violences sexuelles. Il s’agit de (du) : 

¶ Le viol  est tout acte sexuel commis par un homme ou une femme, incluant 

une pénétration (vaginale, anale ou orale), imposé par la contrainte physique 

ou psychologique. Il peut s'agir d'une pénétration d'un objet quelconque dans 

un orifice sexuel, ou d'une pénétration d'un objet sexuel dans un orifice 

quelconque. ("Tout acte de pénétration sexuelle de quelque nature que ce soit 

commis sur la personne d'autrui par violence, contrainte, menace ou surprise 

est un viol » 

¶ Le harcèlement sexuel est un comportement se traduisant par des paroles, 

des gestes et en abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions en vue 

d’obtenir de lui des faveurs de nature sexuelle ; 

¶ Le mariage forcé  est le fait pour toute personne qui, exerçant l’autorité 

parentale ou tutélaire sur une personne mineure ou majeure, l’aura donnée en 

mariage, ou en vue de celui-ci, ou l’aura contrainte à se marier ; 

¶ La grossesse forcée est le fait de détenir une ou plusieurs femmes rendues 

enceintes  de force ou par ruse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 
Localité de Kangambwa, ¨ lô®cole Maisha ya Kesho, 31 Mars 2017. Photo ACIDH  
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Partant de ces définitions, quelques  exemples relatifs à ces quatre concepts ont été 

développés.  

La deuxième question abordée dans le cadre de la sensibilisation était sur les 

conséquences des actes de violences sexuelles dans la vie humaine.   

              

                       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localité de Lukutwe, 31 Mars 2017,à la résience du Chef de localité. Photo ACIDH  

2. Les conséquences des actes de violences sexuelles sur la vie 
humaine 

Les actes des violences sexuelles ont des conséquences tant sur  la vie sociale que 
sur la santé mentale et physique de la victime. A titre illustratif, en voici quelques-
uns : 
 
Du point de vue santé physique :  
 
ü La perte en vie humaine ;  

ü La contamination des maladies sexuellement transmissibles ; 

ü La stérilité ;  

 
Du point de vue santé mentale : 
 
ü Les traumatismes ; 
ü La peur ; 
ü Le dégout des hommes ; 
ü La honte ; 
ü Le découragement ; 
ü Le manque de confiance en soit, etc. 
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Du point de vue social : 
 
ü Le rejet par la société ; 

ü La moquerie ; 

ü Le divorce ; 

ü La crainte et la honte de retourner aux études pour les élèves. 

 

A ce niveau, conformément aux  articles 24 et 392 de la Loi n° 09/001 du 10 janvier 

2009 portant protection de l'enfant,  je les ai exhortés à ne pas marier leurs filles 

âgées de moins de 18 ans, mais plutôt à les encourager à étudier, y compris celles 

qui ont eu, précocement des enfants ou encore celles qui ont été victimes de viol, 

dans le souci de leur offrir un avenir meilleur. J’ai leur  également demandé 

conformément à l’article 174f de la Loi N°06/018 du 20 Juillet 2006. de dénoncer 

toutes les personnes exerçant l’autorité parentale sur des jeunes filles âgées de 

moins de 18 ans et qui les auront données en mariage ou qui les auront empêchées 

de poursuivre leurs études, parce qu’elles seraient devenues  « filles-mères » ou 

auraient été violées. 

 

Mademoiselle Fallone KAZADI, la Chargée de Programme des Droits de la femme, 

enfant et personnes vulnérables de l’IRDH a renchéri, expliquant le bien fondé de la 

discrimination positive qui doit être appliquée afin de donner la chance autant aux 

garçons qu’aux filles d’aller à l’école, en pleine forme et de revoir leurs cours de la 

même façon, en n’exploitant pas trop les filles à la maison, en les encourageant tous 

de la même façon, en démontrant aux filles l’importance des études et en les 

amenant à avoir  confiance en elles-mêmes3. 

                                                                                                                                  

                   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Localité de Kangambwa, 31 Mars 2017. Photo ACIDH. 

                                                 
2 Article 24 « Tout enfant a droit à l'éducation à la vie dans le respect de l'ordre public et de bonnes mîurs ». 
 3.  Article 39  « Aucun enfant ne peut, en matière d'éducation, faire l'objet d'une mesure discriminatoire, qu'elle résulte de la loi ou d'un acte de l'exécutif ou 

du fait d'un particulier » 
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III.  La procédure judiciaire en matière des violences 

sexuelles  

En ce qui concerne les cas de violences sexuelles, la loi demande à  la victime de 

saisir la police qui, à son tour, devra transmettre le dossier au  magistrat (parquet) 

dans les 24 heures. Ce dernier  a un délai maximum d’un mois pour mener les 

enquêtes préliminaires et transférer le dossier au tribunal pour instruction et 

prononcé du jugement qui doit se faire dans un délai maximum de trois mois, par le 

tribunal ou la cour selon le cas4. Le Ministère Public, tout comme le Juge se doit de 

requérir un médecin et un psychologue afin d’évaluer l’état de la victime, compte 

tenu du préjudice causé, et de déterminer les soins à lui administrer. 

Dans le  cas des infractions des violences sexuelles, l’amende transactionnelle n’est 

pas prévue, ainsi que l’arrangement à l’amiable entre les deux parties.  

 

De ce qui précède, il leur a été  recommandé de toujours porter tout cas de non-

respect de délais d’arrangement à l’amiable favorisé par ces institutions et de 

paiement d’amende transactionnelle par la police, le Parquet ou encore le Tribunal à 

la connaissance de l’ACIDH ou de n’importe quelle autre ONGDH, car cela constitue 

une violation des Droits Humains. 

 

              

                                 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localité de Bungu Bungu, 31 Mars 2017. Photo ACIDH 

                                                 
4 Ici, la Cour est prise en tant que juridiction de premier degr® (les privil¯ges de juridictions au b®n®fice de lõauteur 
influent sur le choix  de son juge naturel). 
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Localité de Kangambwa, 31 Mars 2017. Photo ACIDH. 

 

Concernant les cas des violences sexuelles  commis par  un enfant, il existe un 

Tribunal pour enfant. Il est l’unique juridiction compétente en matière d’enfants ; car 

un enfant ne peut être condamné que selon l’appréciation de son juge naturel. 

Cependant, là où il n’y a pas de Tribunal pour enfant, c’est le Tribunal de Paix qui est 

compétent. C’est le cas du groupement Katanga qui dépend en matière d’enfants du 

Tribunal de Paix de Kambove.  

1. Le comportement à prendre après un acte de viol  

Le silence, en cas de viol, n’aide pas la victime à se rétablir tant dans la vie sociale 
que dans sa santé physique et mentale. C’est dans ce cadre que les explications sur 
le comportement à prendre après un acte de viol leur avait été données. Ci-dessous, 
quelques pistes : 

¶ En parler le plus tôt possible à une personne de confiance ou à une ONG ou 
ONGDH. Si vous n’y arrivez pas, écrivez ou exprimez-vous par le moyen qui 
vous convient le mieux, car plus vous vous tairez, plus il sera difficile de le 
faire ; 

¶ Dans la mesure du possible, ne pas vous laver sur les parties intimes et 
conserver dans un sac tous les vêtements souillés, car ceux-ci pourront servir 
à identifier les violeurs ;  

¶ Porter plainte auprès du commissariat de police le plus proche; 

¶ Consulter un médecin le plus tôt, toute seule ou sur réquisition du magistrat ; 

¶ Consulter un psychologue sur réquisition du magistrat.  
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Bungu Bungu, 31 Mars 2017 dans lô®glise 30¯me CPCO. Photo ACIDH. 

 

En plus de ces explications, nous leur avons conseillé de ne pas recourir à 

l’arrangement à l’amiable, car cela n’est pas conforme à la Loi N°06/019 du 20 Juillet 

2006.  

Profitant de la présence des policiers à l’activité de  Bungu Bungu, nous avons mis 

l’accent sur l’interdiction faite par la loi de payer ou de faire payer des amendes 

transactionnelles et/ou de procéder aux arrangements à l’amiable. Ce qui implique 

que le paiement des amendes transactionnelles et/ou les arrangements à l’amiable 

ne peuvent être  une raison pour clôturer les enquêtes ou encore pour  empêcher 

l’Officier de Police Judiciaire de transférer   le dossier au  Ministère Public dans les 

24 heures tel que le prévoit l’article 7 bis, alinéa 2 de la  Loi N°06/019 du 20 Juillet 

2006. 

A. Déclaration, questions et impressions  des communautés 
locales de Bungu Bungu 

 Déclarations  
 

1. Une policière : Dans cette localité, pour ce qui concerne le cas de viol, les 
communautés  préfèrent recourir, soit ¨ leur coutume, soit ¨ lôarrangement ¨ 
lôamiable ; 

 
Réaction de Madame Mireille de lôACIDH : Lôarrangement ¨ lôamiable ne peut pas 
obstruer les poursuites judiciaires. Cela est contraire à la Loi  N°06/019 du 20 
Juillet 2006, modifiant et complétant le décret du 06 Août 1959, portant Code de 
procédure Pénal Congolais. 
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2. Le mauvais accoutrement de nos jeunes filles est aussi à la base de la 
commission de tous  ces actes des violences sexuelles. 

 
Réaction de Madame Mireille de lôACIDH : Côest toujours bien de prendre soin de 
parler avec les jeunes gens, afin de leur montrer ce qui est bon pour eux. 
 
3. Nos coutumes sont discriminatoires ¨ lô®gard de la femme. 

 
Réaction de Madame Mireille de lôACIDH : Les parents devront inculquer à leurs 
enfants d¯s les  bas ©ges  les valeurs sur lô®galit® entre les sexes et lô®galit® des 
chances dans tous les domaines de la vie nationale. Côest dans ce cadre que 
certaines ONGD et ONGDH, au nombre desquelles lôACIDH, sôinvestissent pour 
lô®limination des barri¯res culturelles.  
 
Questions 
 
1. Un jeune gar­on de 10 ans a viol® une fillette de 6 ans, par lôintroduction de ses 

doigts dans le vagin de celle-ci et cela a causé des saignements chez la fillette. La 
fille a été acheminée à un centre de santé de la localité de Bungu Bungu. Les 
parents de ces deux enfants ont jug® bon de trouver un arrangement ¨ lôamiable. 
Est-ce normal, parce quôil sôagit des mineurs ? 

 
Réponse de Madame Mireille de lôACIDH : lôarrangement ¨ lôamiable pour 
lôinfraction de viol est proscrit par les nouvelles lois sur les violences (cfr article 
9bis de la Loi N°06/019 du 20 Juillet 2006).  
 

2. Que faire dôune fille ©g®e de 15 ans qui désire abandonner les études pour se 
marier ? 

 
Réponse de Madame Mireille de lôACIDH : Côest toujours mieux de parler avec 
cette jeune fille et lui montrer les points positifs des études et les conséquences 
de contracter un mariage avant 18 ans. Au besoin même, parler avec la personne 
qui veut la prendre en mariage et lui rappeler que  les relations sexuelles avec une 
fille de moins de 18 ans sont un viol, par conséquent, elles sont punissables par la 
loi. 
 

3. Comment peu-t-on résoudre le problème des violences sexuelles dans notre 
localité ?  

Réponse de Madame Mireille de lôACIDH : Il faut les porter devant la justice et à la 
connaissance des ONGDH. Les parents, à leur tour, doivent éduquer  leurs enfants 
dès le bas âge.    
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Localité de Bungu Bungu, 31 Mars 2017. Photo ACIDH. 
 

B. Déclaration, questions et impressions  des communautés de 
Kangambwa 

 
Déclarations 
 
1. Nos religions doivent aussi lutter contre les abus sexuels dans nos ménages. 
 
Impressions 
 
1. Nous croyons que lôACIDH devra continuer ¨ mener ce genre de sensibilisation 
afin dôaider nos communautés. 

 
Questions 

 
1. La plupart des femmes, même si elles sont fâchées contre leurs maris, après une 

dispute, se voient obligées de coucher avec eux, chaque fois quôils le leur 
demandent, de peur que leurs maris nôaillent chercher ailleurs. Dans des cas 
pareils, peut-on parler dôune violence sexuelle ? 

 
- Réponse de Mademoiselle Rachel dôIRDH : Les relations sexuelles entre les deux 

conjoints se négocient. Elles ne sont pas lôaffaire dôune seule personne. 
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Kangambwa, 31 Mars 2017 dans la salle de classe de lô®cole Maisha ya Kesho. Photo ACIDH. 
 

C. Déclaration, questions et impressions  des communautés de 
Lukutwe 

Déclarations 
 

1. Je pense que si les femmes sont souvent victimes de ces actes, côest suite ¨ leur 
accoutrement.  

 

Impressions 

 

1. Nous sommes contents dôapprendre ces notions, car cela nous a aid®s à 

comprendre que certains actes, tels que le mariage des enfants mineurs,  les 

grossesses forcées, le viol sur un homme et autres, sont punissables par la loi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

13 

IV.  Message de  lõ®quipe de SEK adress® aux femmes 

des trois localités  

A la fin des activités dans chaque village, l’équipe de SEK a adressé un message 

aux femmes, qui consistait à les exhorter à veiller sur leurs enfants (6 à 17 ans), qui 

s’exposent trop sur la route Likasi soit pour jouer, soit pour faire de l’auto-stop afin 

d’être amenés à l’école, au risque d’être enlevés par des personnes méchantes ou 

d’être tamponnés par les véhicules (Trucks, Jeeps, Grands Bus, Mini Bus, Camions 

et autres). 

             

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

Photo prise par ACIDH ¨ Bungu Bungu, le 31 Mars 2017 dans lô®glise 30ème CPCO, photo ACIDH 
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4. Distribution des dépliants en Swahili produits par HCDH, 
lôUNICEF et MONUC sur la question  « Tufanye nini kisha 
ubakaji ? » (français « Que faire après le  viol ? ») 

Une quantité de dépliants apportés par l’ACIDH ont été distribués aux communautés 

des localités de Bungu Bungu, Kangambwa, Lukutwe et du groupement Katanga par 

la Coordonatrice de Safi Holding.  

                                                        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo prise par ACIDH le 31 Mars 2017 dans la localité de Lukutwe 
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